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Éditorial

 

Alerte écologique et silence radical



IL y a quelque chose d’insaisissable dans les nouveaux mouvements
de contestation écologique qui rassemblent de jeunes militants
dans les « zones à défendre » de Notre-Dame-des-Landes ou de
Sivens : mélange d’esquive et de confrontation, de prise de responsabilité et de refus de la représentation, de mobilisation engagée et
de rejet de la politique. Ces luttes de microrésistance, qui ne se
réclament plus d’une politique alternative structurée, se multiplient pourtant en France comme à l’étranger1. Elles témoignent
d’un souci du monde naturel qui donne à réfléchir. Pourquoi de
jeunes militants déploient-ils autant d’énergie pour quelques
hectares de zones humides ? Pourquoi un projet de barrage à
l’intérêt essentiellement local devient-il une affaire nationale ?

Les pouvoirs publics n’ont pas bien mesuré la montée des
tensions qui a conduit à la mort brutale et inacceptable de Rémi
Fraisse, provoquée par une grenade offensive, dans la nuit du 25 au
26 octobre 2014 au Testet. Une émotion légitime a accompagné la
disparition de ce jeune botaniste. La froideur du discours gouvernemental a porté à son comble l’impression d’un dialogue de sourds
générationnel. Du côté des occupants anti-barrage, on se méfie de
la parole politique, on privilégie l’action, sans horizon général. Du
côté officiel, on se cache derrière le respect des procédures : une
enquête d’utilité publique, un vote presque unanime du conseil
général, l’action des forces de l’ordre. Tout cela est formellement
exact mais ne justifie pas un passage en force et ne clôt pas le débat.
Pourquoi un précédent barrage, celui de Fourogue, construit dans
les mêmes conditions en 1998 pour le conseil général du Tarn, a-t-il été déclaré illégal par la cour administrative d’appel de Bordeaux
en 1999 ? Pourquoi les avis négatifs des scientifiques consultés sont-ils ignorés ? Pourquoi le ministre de l’Intérieur assure-t-il avoir
envoyé des « instructions de prudence » alors que la gendarmerie
dit avoir reçu du préfet des « consignes de fermeté » ?

On ne peut se satisfaire d’un usage de la consultation publique
réduite à un jeu de procédures facilement manipulables. Pas plus
qu’on ne peut délégitimer la parole des contestataires de la ZAD en
considérant que celle des élus est la seule à être démocratique. La
France a du mal à se défaire d’une tradition de confrontation sociale
par la violence, comme on l’a encore vu en septembre dernier, à
Morlaix, quand des manifestants protestant contre la baisse des prix
de certains produits agricoles ont incendié le centre des impôts et
la mutualité sociale agricole. Des actions qui méritaient un « coup
de chapeau », selon le représentant local de la FNSEA. Comment
accepter le double standard moral qui exempte des professions
bien représentées de leurs actes de violence et qui traite comme des
irresponsables les jeunes harnachés dans des arbres promis à
l’abattage ? Le coût exorbitant pour l’État (au minimum un milliard
d’euros) du recul sur la taxe poids-lourds (écotaxe), après la vandalisation de plusieurs portiques autoroutiers, montre que le poids
électoral des contestataires reste déterminant dans les arbitrages
gouvernementaux.

Comment surmonter cette confrontation qui vire à l’affrontement ? Une transaction politique ne suffit pas. Les risques environnementaux ne se prêtent pas à un marchandage professionnel.
Et la soutenabilité économique de long terme pèse dramatiquement
peu dans les arbitrages immédiats, par défaut d’anticipation, ou
d’imagination. Au-delà de ce projet de barrage, c’est la réorientation
d’un modèle d’aménagement et même de développement qui est en
cause. Mais entre des projets locaux et des risques globaux, quel est
le discours adéquat de l’alerte écologique ?

Deux précurseurs se sont éteints en novembre dernier : Serge
Moscovici, qui avait mené un travail théorique sur l’histoire humaine
de la nature tout en accompagnant les débuts de l’écologie politique ;
le grand mathématicien Alexandre Grothendieck, qui avait choisi
le retrait, le silence et la solitude (dans les Pyrénées…) après un
tournant écologique radical… Laquelle de ces deux voix inspirera
les zadistes de demain ?

Esprit






1. Pour un regard d’ensemble, voir Géraud Guibert, « La contestation des grands projets
d’infrastructures », Esprit, octobre 2013.






Position

 

Défendre l’Ukraine



UN an après le début du mouvement de protestation EuroMaïdan,
l’Ukraine se trouve une nouvelle fois prise dans l’engrenage de la
violence armée. L’agression russe dans les provinces de Donetsk et
Lugansk a repris avec une nouvelle intensité début novembre 2014.
Selon les experts de l’OTAN, de l’ONU et de l’OSCE, des cohortes de
militaires, de chars et d’engins motorisés et des armements lourds
ont passé la frontière de la Russie vers l’Ukraine. Comme au printemps et à l’été, les Russes font l’économie des plaques d’immatriculation et des insignes. Mais aucun doute n’est permis, les forces
armées russes occupent un bon tiers du Donbass et ont mis à feu et
à sang la grande capitale provinciale, Donetsk.

Le cessez-le-feu signé à Minsk le 5 septembre 2014 a vécu,
puisque ses principales clauses ont été violées. En particulier, les
« représentants séparatistes » et Moscou s’étaient engagés auprès de
Kiev, et en présence de l’Union européenne, à organiser de simples
élections locales, dans le cadre d’un « statut spécial provisoire » de
trois ans, accordé par l’État ukrainien à la partie occupée du Donbass.
Ces élections ne devaient avoir aucun caractère « étatique ». Or les
chefs rebelles installés par Moscou ont avancé le « scrutin » de
plusieurs semaines, l’ont tenu dans des conditions de pression armée
extrême le 2 novembre, sous la bannière des nouvelles républiques
autoproclamées de Donetsk et de Lugansk, et se sont immédiatement
attribué les fonctions de « président » et de « Premier ministre ». Sans
hésiter, Vladimir Poutine s’est félicité de la victoire de ses protégés
lors de ce prétendu vote populaire. La transgression, à la pointe de la
kalachnikov, de toutes les règles et engagements formels, est devenue
la marque absolue de l’occupation russe dans l’est de l’Ukraine.

Cette nouvelle agression est la riposte à la victoire des partis de
gouvernement aux élections législatives ukrainiennes du 26 octobre.
La nouvelle Rada compte désormais près de 70 % de députés favorables aux réformes, à l’État de droit et à un rapprochement avec
l’Europe. Les communistes, l’extrême droite dure et les anciens du
régime Ianoukovitch ont fait de tout petits scores, démontrant la
force du rejet du système précédent, corrompu et inféodé à Moscou.
Même dans l’est et le sud du pays, les partis progouvernement ont
obtenu la majorité des voix. La société s’est unie face au danger
russe. Il importe de rappeler que, contrairement à ce que voulait
faire croire la propagande russe, les Ukrainiens ne se sont à aucun
moment depuis la révolte Maïdan affrontés dans une guerre civile.
Ils se sont trouvés, en Crimée et à l’Est, face à des provocations et
assauts de commandos armés, dont de nombreux membres venaient
de Russie.

Le scénario russe est désormais rodé, annoncé et donc prévisible. À chaque avancée du processus démocratique ukrainien, les
autorités russes attisent les conflits dans les régions vulnérables.
Après la victoire du mouvement populaire Maïdan et la fuite du
président Ianoukovitch en février 2014, Poutine lance la conquête
armée de la Crimée, qu’il justifie par un pseudo-référendum organisé en quelques jours dans un territoire quadrillé par les militaires.
L’annexion de la péninsule à la fédération de Russie suivra immédiatement.

En avril 2014, les Ukrainiens vivent au rythme de la campagne
présidentielle prévue pour le 25 mai. Pour empêcher ce scrutin, la
déstabilisation armée de l’est et du sud du pays s’accentue. À
Lugansk et Donetsk, des « référendums » sont organisés, en toute
illégalité, sous occupation militaire avec le soutien actif de Moscou.
Les deux « républiques populaires » sont proclamées, et reconnues uniquement par la Russie. Cependant, Kiev réussira à ouvrir
une partie des bureaux de vote dans ces régions et la présidentielle
se tiendra dans des conditions remarquables pour un pays en pleine
tempête. Début mai, une attaque de « rebelles » (dont des Russes
de Russie) dans la ville portuaire d’Odessa fait plus de quarante
morts, mais la provocation échoue, le calme revient.

Le 25 mai 2014, Petro Porochenko est élu président de
l’Ukraine, par un vote jugé honnête par les nombreux observateurs
indépendants. Le jour même, les « rebelles prorusses » attaquent
l’aéroport de Donetsk et y perdent beaucoup d’hommes car l’armée
ukrainienne résiste. En dépit de cet échec, avec une aide logistique
russe accrue, ils renforcent le dispositif militaire et subversif en
Ukraine de l’est et du sud pendant l’été. Le tir d’un missile sol-air
russe contre l’avion de ligne de Malaysian Airlines le 17 juillet fait
la démonstration tragique de l’interventionnisme russe. L’avion visé
était, semble-t-il, un avion militaire ukrainien ; l’erreur cause la mort
de près de trois cents civils européens et asiatiques.

Alors que les sanctions occidentales frappent les responsables
russes et certains secteurs financiers et économiques, Moscou
décide de jouer le tout pour le tout et envahit, sans se cacher, une
partie de l’est ukrainien le 27 août 2014. Incapable de riposter, car
son armée n’a pu se redresser après des années d’incurie, le président Porochenko accepte un cessez-le-feu début septembre.

Ainsi, dès que Kiev réussit à conduire une élection dans de
bonnes conditions et avance dans les réformes institutionnelles,
Moscou accentue les représailles. Vladimir Poutine assume désormais sans aucune réserve son soutien aux « rebelles » et sa préférence pour un démembrement de l’Ukraine (au printemps 2014, il
brouillait les cartes en prétendant demander seulement la « nécessaire fédéralisation » du pays).

Les pays occidentaux se trouvent devant un modus operandi clair
du Kremlin et ne peuvent espérer un dernier sursaut de Vladimir
Poutine dans le sens de la négociation. Poutine ne discutera pas et
continuera à avancer ses pions dans le rapport de force. Le choix est
donc limité pour les partenaires de l’Ukraine. La seule politique efficace est le maintien d’une action solidaire de tous les pays démocratiques, de l’Amérique à l’Europe, au Japon et à l’Océanie. Les
sanctions ont été efficaces depuis l’été 2014 car votées par tous les
États, selon des modalités diverses, et touchant le système Poutine
au cœur, en attaquant les intérêts des hommes forts du régime et de
leurs structures financières.

L’économie russe est entrée en récession, le rouble et les valeurs
russes chutent depuis l’annexion de la Crimée, le prix des hydrocarbures baisse. Dans ce contexte défavorable, la perte d’investissements étrangers a des effets particulièrement dommageables sur
la capacité des entreprises russes et donc sur les revenus de l’État.

Le message est entendu chez les chefs d’entreprise et responsables d’administration en Russie, qui devront finir par prendre
position : donner raison à Vladimir Poutine et sacrifier l’avenir au
combat anti-occidental par Ukraine interposée ou infléchir la
position poutinienne. Ce processus au sein des élites russes prendra
du temps. Or les Ukrainiens ne peuvent attendre, car un nouveau
drame humain, une insécurité croissante, une crise budgétaire
peuvent faire dérailler un processus de démocratisation encore
fragile.

Européens et Américains doivent donc étudier sérieusement la
question d’une aide soutenue à l’armée ukrainienne pour qu’elle ait
la capacité de défendre la population non seulement contre l’occupation russe mais aussi contre les exactions commises dans ces
régions de non-droit. Échaudée par les cas syrien et irakien, l’administration Obama n’est pas prête, en ce début d’hiver, à fournir plus
qu’une aide logistique, mais dit attendre une impulsion des
Européens dans le cadre de l’OTAN. Le Congrès américain est plus
favorable à un soutien en armes et en formation. Et Barack Obama
clame haut et fort que l’agression russe est l’une des principales
menaces dans le monde actuel. Le sommet du G20 en Australie mi-novembre 2014 a encore une fois pointé l’isolement de Vladimir
Poutine.

Il reste aux États européens à déterminer une ligne de conduite
ferme selon trois axes : le maintien des sanctions ciblées contre le
régime russe, la diversification énergétique et une stratégie active
d’aide économique et de coopération politique, sociale, culturelle
avec l’Ukraine.

Marie Mendras

20 novembre 2014
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Leçons de Calais



EN novembre, Bernard Cazeneuve était à Calais pour trouver des
solutions à l’augmentation du flux des migrants, à la dégradation de
leurs conditions de vie et à la lassitude des habitants. Le nombre des
migrants est désormais estimé aux alentours de mille cinq cents
à deux mille, contre quelques centaines il y a deux ans. Le ministre
de l’Intérieur a annoncé l’ouverture d’un centre d’accueil, solution
qu’il avait catégoriquement écartée quelques semaines auparavant.
Mille cinq cents à deux mille, ce sont à peu près les chiffres qui
étaient avancés fin 2001 lorsque le centre de Sangatte, cet ancien
hangar d’Eurotunnel reconverti en lieu d’hébergement sous le
gouvernement de Lionel Jospin, fonctionnait encore. Comme le
futur centre de Calais, il permettait aux migrants de disposer d’un
toit, de facilités sanitaires et de repas, alors qu’aujourd’hui ils
errent dans les rues, dorment dans des squats et dépendent de la
mobilisation associative pour se nourrir et se laver. La boucle est
bouclée, douze ans pratiquement jour pour jour après l’annonce de
la fermeture de Sangatte en novembre 2002 par un autre ministre
de l’Intérieur, Nicolas Sarkozy. Du centre de Sangatte, il ne reste
rien. Tout a été démantelé en quelques semaines dans la solitude de
l’hiver. Nicolas Sarkozy avait justifié cette disparition physique en
évoquant l’inhumanité du sort des migrants et la nécessité d’éviter
un lieu d’organisation des migrations clandestines. Las ! les questions posées du temps de Sangatte se sont amplifiées.

Celle de la situation des migrants d’abord. Depuis 2000, selon
l’Organisation internationale pour les migrations, 22 000 personnes
sont mortes en tentant de rejoindre l’Europe, la grande majorité en
Méditerranée. Les conflits se multiplient en Afrique et au Moyen-Orient, les inégalités économiques se creusent, les politiques d’asile
ne sont pas harmonisées et les candidats à la migration sont de plus
en plus nombreux, déterminés, prêts à mourir dans l’espoir d’une
autre vie. Les réseaux de passeurs se sont organisés et structurés
dans toute l’Europe. Au fil des années, on oublie les épisodes
dramatiques de ces vies sacrifiées, les silhouettes transies, fantomatiques, innombrables, la « jungle », cet immense campement de
huit cents Afghans démantelé en 2009 et remplacé aujourd’hui par
une nouvelle « jungle », où cette fois ce sont les Soudanais et les
Érythréens qui dominent. L’origine des migrants suit la géographie
des conflits : les Érythréens, les Soudanais, les Syriens ont remplacé
les Kosovars. Les Kurdes sont toujours là, les familles sont plus
nombreuses. L’alcool, les armes, les trafics, les affrontements entre
passeurs et les rivalités de communautés font partie du quotidien.
Alors que l’exaspération des conducteurs de camions est palpable,
que les associations humanitaires dénoncent des conditions d’existence indignes et que la crise économique radicalise les comportements, une montée des violences est inéluctable. Faudra-t-il plus
de morts et de violences, le décès d’un riverain, d’un responsable
associatif ou d’un policier, et non des seuls migrants, pour
déclencher une prise de conscience qui dépasse les milieux autorisés et sortir de l’apathie et des mesures de court terme ?

La situation à Calais est significative du glissement progressif
du débat sur les migrations, sur fond de crise économique et de
montée du chômage. Au moment de la présidentielle de 2002, ce
sont des candidats de gauche, Christiane Taubira et Noël Mamère,
qui s’étaient rendus à Sangatte et avaient dénoncé les conditions de
vie indignes des migrants. Depuis, Calais est devenu un lieu sur
lequel les projecteurs sont régulièrement braqués pour dénoncer les
dangers des migrations et dont l’extrême droite a perçu l’intérêt électoral. Marine Le Pen a pris le relais de son père avec opiniâtreté.
Le jour même du déplacement du ministre de l’Intérieur à Calais,
elle opposait ainsi clairement les élus, les associations et les
citoyens : « Il y a un déni des élus et des associations qui viennent
en aide aux migrants. Qui vient en aide aux Calaisiens qui vivent
dans une insécurité chronique et ne savent pas s’ils vont trouver des
migrants dans leur cuisine ? » déclarait-elle. Quant à Nicolas
Sarkozy, son retour sur la scène politique s’est fait sur fond de
discours très dur sur les droits des migrants, notamment avec la
proposition de suppression de l’aide médicale d’État. Alors que le
gouvernement français axe l’essentiel de sa politique sur la fermeté
face à l’immigration clandestine, la défense des droits des migrants
revient désormais quasi exclusivement aux associations et en dernier
ressort aux instances judiciaires. Là encore, il y a danger. Un
rééquilibrage du débat mettant l’accent sur la diversité des motivations de la migration, sur la rénovation des procédures d’asile et
sur la protection des droits est indispensable. La sourde résignation
à la xénophobie qui imprègne le débat public français est insupportable.

La situation à Calais témoigne, enfin, de l’absence coupable de
détermination européenne. En 1999 déjà, lorsque le centre de
Sangatte s’était ouvert, les négociations entre la France et le
Royaume-Uni sur le partage des responsabilités et la solidarité
des objectifs entre les deux États avaient achoppé. Aujourd’hui
encore, l’asymétrie des situations entre les différents pays européens
et la priorité donnée aux préoccupations électoralistes conduisent
à une forme de renationalisation des politiques migratoires. Ainsi,
malgré la catastrophe de Lampedusa en octobre 2013, où trois cent
soixante-six personnes sont mortes, les États membres ne se sont pas
entendus sur la révision des critères de répartition des demandes
d’asile prévus par le règlement de Dublin ; trouver un consensus
entre pays de transit et pays de destination finale pour les migrants
s’est avéré impossible. L’entente s’est jusqu’à présent faite sur des
compensations financières pour les pays périphériques, particulièrement pour l’Italie. La nouvelle Commission européenne a certes
identifié la définition d’une politique européenne des migrations
comme l’un de ses principaux défis ; si l’on en croit sa lettre de
mission, le nouveau commissaire européen aux migrations Dimitris
Avramopoulos devrait travailler en priorité sur une approche positive
des migrations (l’élaboration d’une politique migratoire européenne
visant à attirer les talents), l’application de modalités communes
d’asile politique mais aussi une harmonisation des pratiques de
surveillance des frontières et une meilleure coopération avec les
États d’origine. Sur le papier, la présentation est équilibrée. Reste
à voir si la volonté affichée est réelle, et dans ce cas à imposer cette
vision à des États membres qui privilégient depuis des années
l’option sécuritaire et les mesures de court terme.

Lucile Schmid
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Oui, la France est un pays solidaire !



L’UN des grands enjeux du redressement économique de la France
réside dans le partage de l’effort. Il ne faut pas se faire d’illusions :
par définition, l’effort, surtout après tant d’années de dérives budgétaires, ne peut être que douloureux. Mais s’il affecte surtout les plus
mal lotis, il devient tout à fait inacceptable. Or c’est là le sentiment
d’une bonne part des Français. Alors, qu’en est-il de notre situation
sociale ?

Interrogeons nos concitoyens : la plupart sont persuadés d’une
inégalité sans cesse croissante. C’est même un auteur français,
encensé dans le monde entier, y compris aux États-Unis, mais
moins en France, qui le dit avec talent. Thomas Piketty1 a bien
raison de montrer que les inégalités, qui avaient beaucoup baissé
depuis la crise de 1929, ont tellement augmenté que, parfois, elles
sont même plus importantes qu’à cette époque. Cependant, c’est
surtout vrai des États-Unis (d’où sans doute le grand succès de cet
auteur outre-Atlantique), beaucoup moins en Europe et surtout en
France. Ainsi, le 1 % d’Américains les plus riches concentrait
environ 23 % de tous les revenus américains en 1928 ; le taux est
tombé à 9 % au milieu des années 1970 mais est remonté largement
et, en 2012, le pic de 1928 a même été dépassé. En France, il n’en
va pas du tout de même : le 1 % des plus riches concentre seulement
6,9 % des revenus2 ; et, on ne le dit pas assez, notre système de
protection sociale est réellement efficace ; en effet, si, avant prise
en compte des prestations sociales, le taux de pauvreté3 est de 21 %,
il n’est plus que de 14,1 % grâce aux prestations, selon les chiffres
de 20104. Certes, on pourrait souhaiter que cet effet redistributif soit
encore plus fort ; on peut aussi déplorer que ce taux ait augmenté
depuis 2004, année où il n’était que de 12,6 %.
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